
  
 

 

Paris, le 14 novembre 2023 

 

 
 

Les organisations syndicales de la Fonction Publique disent non à une année blanche en 2024   

 

À l’occasion du conseil commun de la fonction publique du 14 novembre 2023, le ministre Stanislas 
Guerini a ouvert la séance, répondant à l’exigence des organisations syndicales quant aux 
perspectives salariales pour 2024. 

En effet, les organisations syndicales avaient interpelé unanimement, par courrier du 7 novembre, 
le Ministre sur la nécessité de nouvelles mesures générales portant sur les salaires et la 
revalorisation des carrières. Elles insistaient, notamment, sur le fait que 2024 ne pouvaient pas 
être une année blanche face à la persistance d’une inflation soutenue. 

Pour le ministre, les mesures actées depuis 18 mois couvrent 2024. Il a insisté sur leur impact 
budgétaire et n’envisage pas de nouvelles mesures générales à ce stade. 

Toutes les organisations syndicales confrontées à la réalité des pertes du pouvoir d’achat des 
agents publics ont signifié leur complet désaccord face à ces choix injustes en quittant la séance. 

Le gouvernement ne peut pas continuer à accentuer le décrochage des rémunérations des agents 
publics, ni la perte d’attractivité de la Fonction publique. 
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